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Questions préjudicielles

1) L’action du syndic désigné par la juridiction de l’État membre ayant ouvert la procédure d’insolvabilité qui a pour objet 
de faire déclarer inopposables à cette procédure des hypothèques inscrites sur des immeubles du débiteur situés dans un 
autre État membre ainsi que les ventes de ces immeubles réalisées dans cet État, en vue du retour de ces biens dans le 
patrimoine du débiteur, dérive-t-elle directement de la procédure d’insolvabilité et s’y insère-t-elle étroitement?

2) Dans l’affirmative, les juridictions de l’État membre où la procédure d’insolvabilité a été ouverte sont-elles exclusivement 
compétentes pour connaître de cette action du syndic ou, au contraire, les juridictions de l’État membre du lieu de 
situation des immeubles sont-elles seules compétentes à cette fin ou existe-t-il entre ces différentes juridictions une 
compétence concurrente, et à quelles conditions?

3) La décision par laquelle le juge de l’État membre d’ouverture de la procédure d’insolvabilité autorise le syndic à engager, 
dans un autre État membre, une action, celle-ci relèverait-elle, en principe, de la compétence de la juridiction ayant 
ouvert la procédure, peut-elle avoir pour effet d’imposer la compétence juridictionnelle de cet autre État en tant, 
notamment, que cette décision pourrait être qualifiée de décision relative au déroulement d’une procédure d’insolvabilité 
au sens de l’article 25.1 du règlement [(CE) no 1346/2000] (1) et susceptible, à ce titre, d’être reconnue sans aucune autre 
formalité, par application de ce même texte?

(1) Règlement (CE) no 1346/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif aux procédures d’insolvabilité (JO L 160, p. 1).
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